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CONSERVATION DES EAUX 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la consommation 
humaine et des eaux minérales. 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L. 20 du code de la santé publique, 
modifié par l'article 7 de la loi n°64-1245 du 16 décembre 1964 ; décret n° 61-859 du 1er août 1961 modifié 
par les décrets n°67-1093 du 15 décembre 1967 et n« 89-3 du 3 janvier 1989). 

Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal officiel du 22 décembre 1968. 

Protection des eaux minérales (art. L. 736 et suivants du code de la santé publique). 

Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de la santé, sous-
direction de la protection générale et de l'environnement). 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par l'acte portant 
déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 
humaines. 

Détermination des périmètres de protection autour de points de prélèvement existants, ainsi 
qu'autour des ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des réservoirs enterrés, par actes déclaratifs 
d'utilité publique. 

Les périmètres de protection comportent 
- le périmètre de protection immédiate 
- le périmètre de protection rapprochée 
- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée (1). 

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un hydrologue agréé en 
matière d'hygiène publique, et en considération de la nature des terrains et de leur perméabilité, et après 
consultation d'une conférence interservices au sein de laquelle siègent notamment des représentants de la 
direction départementale des affaires sanitaires et sociales, de la direction départementale de l'agriculture 
et de la forêt, de la direction départementale de l'équipement, du service de la navigation et du service 
chargé des mines, et après avis du conseil départemental d'hygiène et le cas échéant du Conseil supérieur 
d'hygiène de France. 

Protection des eaux minérales 

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales déclarées d'intérêt 
public, par décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut être modifié dans la mesure où des circonstances 
nouvelles en font connaître la nécessité (art. L. 736 du code de la santé publique). 

(I) Chacun de ces périmètres peut être constitué de plusieurs surface* disjointes en fonction du contexte hydrogéologique. 
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B. - INDEMNISATION 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection des 
eaux destinées à la consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les tribunaux 
judiciaires comme en matière d'expropriation (art. L. 20-1 du code de la santé publique). 

Protection des eaux minérales 

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la destruction de 
travaux à l'intérieur ou en dehors du périmètre de protection, ou de l'exécution de travaux par le 
propriétaire de la source, l'indemnité duc par celui-ci est réglée à l'amiable ou par les tribunaux en 
cas de contestation. Cette indemnité ne peut excéder le montant des pertes matérielles éprouvées et 
le prix des travaux devenus inutiles, augmentée de la somme nécessaire pour le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif (art. L. 744 du code de la santé publique). Dépôt par le propriétaire de 
la source d’un cautionnement qui sert de garantie au paiement de l'indemnité (art. L. 745 du code 
de la santé publique). 

C. - PUBLICITÉ  

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau. 

Protection des eaux minérales 

Publicité du décret en Conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiate 
des points de prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs 
enterrés (art. L 20 du code de la santé publique) (1), et clôture du périmètre de protection 
immédiate sauf dérogation. 

Protection des eaux minérales 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d'intérêt public, d'ordonner la suspension provisoire des travaux souterrains ou de sondage 
entrepris hors du périmètre, qui, s'avérant nuisibles à la source, nécessiteraient l'extension du 
périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 

Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées d'intérêt 
public, auxquelles aucun périmètre n'a été assigné (art. L. 740 du code de la santé publique). 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d^intérêt public, d'interdire des travaux régulièrement entrepris, si leur résultat constaté est de 
diminuer ou d'altérer la source. Le propriétaire du terrain est préalablement entendu mais l'arrêté 
préfectoral est exécutoire par provision sauf recours au tribunal administratif (art, L. 738 du code 
de la santé publique). 

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source déclarée 
d'intérêt public, de procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons d'habitations et des 
cours attenantes, à tous les travaux nécessaires pour la conservation, la conduite et 

(i) Dans le cas de terrains dépendant du domaine de l'Etat, il est passe une convention de gestion (art. L. 51-1 du code du 
domaine public de l'Etat). 
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la distribution de cette source, lorsque les travaux ont été autorisés par arrêté préfectoral (art. L. 
741 du code de la santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du décret n° 84-896 du 3 octobre 
1984). 

L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la 
durée, le propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 743 du code de la santé 
publique). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection rapprochée 
ou éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à écoulement libre ou des 
réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux prescriptions fixées dans l'acte 
déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existants à la 
date de publication dudit acte (art. L. 20 du code de la santé publique). 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

a) Eaux souterraines 

A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres que 
celles explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment entretien du 
captage). 

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l'acte 
d'utilité publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles d'entraîner une 
pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine. 

A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte déclaratif 
d'utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus. 

b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages-réservoirs et retenues) 

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les 
seuls périmètres de protection immédiate et rapprochée. 

Dans le cas de barrages retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions peuvent 
être proposées par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer en 
l'espèce (circulaire du 10 décembre 1968). 

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au moins 
5 mètres, par la collectivité assurant l'exploitation du barrage. 

Protection des eaux minérales 

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain ni 
sondage sans autorisation préfectorale (art. L. 737 du code de la santé publique). 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Protection des eaux minérales 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de procéder à des 
fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves 
ou autres travaux à ciel ouvert, sous condition, si le décret l'impose à titre exceptionnel, d'en faire 
déclaration au préfet un mois à l'avance (art. L. 737 du code de la santé publique) et d'arrêter les 
travaux sur décision préfectorale si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source (art. 
L. 738 du code de la santé publique). 
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Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les 
travaux interrompus sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai de six mois sur 
l'extension du périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur lequel le 
propriétaire de la source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition dudit terrain 
s'il n'est plus propre à l'usage auquel il était employé ou s'il a été privé de la jouissance de ce 
terrain au-delà d'une année (art. L. 743 du code de la santé publique). 
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CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 

DES EAUX POTABLES (1) 
(Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958) 

Art. L. 19 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre I958). - Sans préjudice des dispositions des sections I et II du 
présent chapitre et de celles qui régissent les entreprises exploitant les eaux minérales, quiconque offre au public de 
l'eau en vue de l'alimentation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous quelque forme que ce soit, y compris la 
glace alimentaire, est tenu de s'assurer que cette eau est propre à la consommation. 

Est interdite pour la préparation et la conservation de toutes denrées et marchandises destinées à l’alimentation 
humaine l’utilisation d'eau non potable. 

Section 1. - Des distributions publiques 

Art. L. 20 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958 et loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964. art. 7). -En vue 
d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement 
d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines détermine autour du point de prélèvement un périmètre de 
protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété, un périmètre de protection rapprochée à 
l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes activités et tous dépôts ou installations de nature à nuire 
directement ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un périmètre de protection éloigné à l'intérieur 
duquel peuvent être réglementés les activités, installations et dépôts ci-dessus visés. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de l'alinéa précédent. 
L'acte portant déclaration d’utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 

collectivités humaines détermine, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existant à la date de sa 
publication, les délais dans lequels il devra être satisfait aux conditions prévues par le présent article et par le décret 
prévu ci-dessus. 

Des actes déclaratifs d'utilité publique peuvent, dans les mêmes conditions, déterminer les périmètres de protection 
autour des points de prélèvements existants, ainsi qu'autour des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des 
réservoirs enterrés. 

Art. L. 20-1 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 8). - Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires 
ou occupants de terrains compris dans un périmètre de protection de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines, à la suite de mesures prises pour assurer la protection de cette eau, sont fixées selon les règles 
applicables en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art. L. 21 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Tout concessionnaire d'une distribution d'eau potable 
est tenu, dans les conditions fixées par un règlement d'administration publique, de faire vérifier la qualité de l'eau qui 
fait l'objet de cette distribution. 

Les méthodes de correction à mettre éventuellement en œuvre doivent être approuvées par le ministre de la santé 
publique et de la population, sur avis motivé du Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 

Art. L. 22 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Si le captage et la distribution d'eau potable sont faits 
en régie, les obligations prévues à l'article L. 21 incombent à la collectivité intéressée avec le concours du bureau 
d'hygiène s'il en existe un dans la commune et sous la surveillance du directeur départemental de la santé. 

Les mêmes obligations incombent aux collectivités en ce qui concerne les puits publics, sources, nappes 
souterraines ou superficielles ou cours d'eau servant à l'alimentation collective des habitants. En cas d'inobservation par 
une collectivité des obligations énoncées au présent article, le préfet, après mise en demeure restée sans résultat, prend 
les mesures nécessaires. Il est procédé à ces mesures aux frais des communes. 

Art. L. 23 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - En cas de condamnation du concessionnaire par 
application des dispositions de l'article L. 46, le ministre de la santé publique et de la population peut, après avoir 
entendu le concessionnaire et demandé l'avis du conseil municipal, prononcer la déchéance de la concession, sauf 
recours devant la juridiction administrative. La décision du ministre est prise après avis du Conseil supérieur d'hygiène 
publique de France. 

Section II. - Des distributions privées 

Art. L. 24 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - L'embouteillage de l'eau destinée à la consommation 
publique, ainsi que le captage et la distribution d'eau d'alimentation humaine par un réseau d'adduction privé sont 
soumis à l'autorisation du préfet. 

 

(1) Voir décret n°89-3 du 3 janvier 1989 (J:0. du 4 janvier 1989). 
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Cette autorisation peut être suspendue ou retirée par le préfet dans les conditions déterminées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article L. 25-1 du présent code. 

 

Section III. - Dispositions communes 

 

Art. L. 25 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Sont interdites les amenées par canaux à ciel 
ouvert d'eau destinée à l'alimentation humaine, à l'exception de celles qui, existant à la date du 30 octobre 1935, ont 
fait l'objet de travaux d'aménagement garantissant que l'eau livrée est propre à la consommation. 

Art. L. 25-1 (Ordonnancé n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Un règlement d'administration publique pris après 
avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France déterminera les modalités d'application des dispositions du 
présent chapitre et notamment celles du contrôle de leur exécution, ainsi que les conditions dans lesquelles les 
personnes ou entreprises visées par lesdites dispositions devront rembourser les frais de ce contrôle (l). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Voir décret n° 89-3 du 3 janvier 1989 (J.O. du 4 janvier 1989). 
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SOURCES D'EAUX MINÉRALES  

Section I. - Déclaration d'intérêt public des sources, des servitudes et des droits qui en résultent 

Art. L. 735. - Les sources d'eaux minérales peuvent être déclarées d'intérêt public, après enquête, par décret pris en 
Conseil d'Etat. 

Art. L. 736. - Un périmètre de protection peut être assigné, par décret pris dans les formes établies à l'article 
précédent, à une source déclarée d'intérêt public. 

Ce périmètre peut être modifié si de nouvelles circonstances en font reconnaître la nécessité. 

Art. L. 737. - Aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués, dans le périmètre de protection 
d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, sans autorisation préalable. 

A l'égard des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou 
autres travaux à ciel ouvert, le décret qui fixe le périmètre de protection peut exceptionnellement imposer aux 
propriétaires l'obligation de faire, au moins un mois à l'avance, une déclaration au préfet, qui en délivrera récépissé. 

Art. L. 738. - Les travaux énoncés à l'article précédent et entrepris, soit en vertu d'une autorisation régulière, soit 
après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, être interdits par le préfet, si leur 
résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source. Le propriétaire du terrain est préalablement entendu. 

L'arrêté du préfet est exécutoire par provision, sauf recours au tribunal administratif et au Conseil d'Etat par la voie 
contentieuse. 

Art. L. 739. - Lorsque, à raison de sondages ou de travaux souterrains entrepris en dehors du périmètre et jugés de 
nature à altérer ou diminuer une source minérale déclarée d'intérêt public, l'extension du périmètre paraît nécessaire, le 
préfet peut, sur la demande du propriétaire de la source, ordonner provisoirement la suspension des travaux. 

Les travaux peuvent être repris si, dans le délai de six mois, il n'a pas été statué sur l'extension du périmètre. 
Art. L. 740. - Les dispositions de l'article précédent s'appliquent à une source minérale déclarée d'intérêt public, à 

laquelle aucun périmètre n'a été assigné. 

Art. L. 741 (Décret n° 84-896 du 3 octobre 1984. art, 3). - Dans l'intérieur du périmètre de protection, le 
propriétaire d'une source déclarée d'intérêt public a le droit de faire dans te terrain d'autrui, à l'exception des maisons 
d'habitation et des cours attenantes, tous les travaux de captage et d'aménagement nécessaires pour la conservation, la 
conduite et la distribution de cette source, lorsque ces travaux ont été autorisés (1). 

Le propriétaire du terrain est entendu dans l'instruction. 
Art. L. 742. - Le propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public peut exécuter, sur son terrain, 

tous les travaux de captage et d'aménagement nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de cette 
source, un mois après la communication faite de ses projets au préfet. 

En cas d'opposition par le préfet, le propriétaire ne peut commencer ou continuer les travaux qu'après autorisation 
du ministre de la santé publique et de la population. 

A défaut de cette décision dans le délai de trois mois, le propriétaire peut exécuter les travaux. 

Art. L. 743. - L'occupation d'un terrain compris dans le périmètre de protection, pour l'exécution des travaux prévus 
par l'article L. 741 ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté du préfet, qui en fixe la durée. 

Lorsque l'occupation d'un terrain compris dans le périmètre prive le propriétaire de la jouissance du revenu au-delà 
du temps d'une année ou lorsque, après les travaux, le terrain n'est plus propre à l'usage auquel il était employé, le 
propriétaire dudit terrain peut exiger du propriétaire de la source l'acquisition du terrain occupé ou dénaturé. Dans ce cas, 
l'indemnité est réglée suivant les formes prescrites par les décrets des 8 août et 30 octobre 1935. Dans aucun cas, 
l'expropriation ne peut être provoquée par le propriétaire de la source. 

An. L. 744. - Les dommages dus par suite de suspension, interdiction ou destruction de travaux dans les cas prévus 
aux articles L. 738, L. 739 et L. 740 ci-dessus, ainsi que ceux dus à raison de travaux exécutés en vertu des articles L. 
741 et L. 743 sont à la charge du propriétaire de la source. L'indemnité est réglée à l'amiable ou par les tribunaux. 

Dans les cas prévus par les articles L. 738, L. 739 et L. 740 ci-dessus, l'indemnité due par le propriétaire de la 
source ne peut excéder le montant des pertes matérielles qu'à éprouvées le propriétaire du terrain et le prix des travaux 
devenus inutiles, augmenté de la somme nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état primitif. 

 

 

(1) L'autorisation mentionnée à l'article L. 741 fait l'objet d'une décision du commissaire de la République de département du lieu des 
travaux (Décret n° 84-896 du 3 octobre 1984. an. 4). 
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Art. L. 745. - Les décisions concernant l'exécution ou la destruction des travaux sur le terrain d'autrui ne peuvent être 
exécutées qu'après le dépôt d'un cautionnement dont l'importance est fixée par le tribunal et qui sert de garantie au paiement de 
l'indemnité dans les cas énumérés en l'article précédent. 

L'Etat, pour les sources dont il est propriétaire, est dispensé du cautionnement. 

Art. L. 746. - (Abrogé par ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, an. 56.) 
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PREFECTURE DU GARD 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DE L’AGRICULTURE 

ARRÊTÉ    88-00294 

PORTANT DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 

Commune de VAUVERT 

ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

Renforcement du réseau  - Périmètres de protection des captages 

 

Le PREFET DU GARD , Chevalier de la Légion d’Honneur ; 

VU le projet de travaux de protection des captages d’alimentation en eau potable à 
entreprendre par la commune ; 

VU le plan des lieux et notamment le plan de l’état parcellaire des terrains compris dans 
les périmètres de protection du captage ; 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 16 décembre 1987 créant les ressources 
nécessaires à l’exécution des travaux et portant engagement d’indemniser les usages des 
eaux lésées par la dérivation ; 

VU l’avis du Conseil Départemental d’hygiène en date des 19.09.1975, 20.03.1981 et 
30.05.1986 ; 

VU le dossier de l’enquête à laquelle il a été procédé, conformément à l’arrêté préfectoral 
en date du 28 janvier 1983, dans les communes de  VAUVERT et VESTRIC & CANDIAC, en vue de 
la déclaration d’utilité publique des travaux et des périmètres de protection des 
captages ; 

VU l’avis du commissaire enquêteur ; 

VU le rapport de l’ingénieur en chef du Génie Rural des eaux et des forêts, Directeur 
Départemental de l’Agriculture, sur les résultats de l’enquête, 

VU l’article 113 du code Rural sur la dérivation des eaux non domaniales ; 

VU le code des communes et notamment ses articles L.113.1 – L.113.4 et L.161.1 ; 

VU le décret loi du 8 août 1935 sur la protection des eaux souterraines et les textes qui 
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l’ont complété ou modifié ; 

VU la loi n°62.933 du 8 août 1962 sur l’atteinte portée aux exploitations agricoles par des 
ouvrages publics ; 
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VU le Code de 1'Expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles 
R.ll.l à R.11.I8 et L.ll.l à L.11.5 ; 

VU les articles L 20 et L 20.1 du Code de la Santé Publique ; 

VU le décret n°61.859 du 1er Août 1961 complété et modifié par le décret n°67.1093 du 15 
Décembre 1967, portant règlement d'administration publique pris pour l'application de 
l'article L 20 du Code de la Santé Publique ; 

VU la circulaire interministérielle du 10 décembre 1968 relative aux périmètres de 
protection des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 
humaines; 

VU le décret n°73.218 du 23 Février 1973 portant application des articles 2 et 6 (1°) de la 
loi n°64.1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à le 
lutte contre leur pollution ; 

VU le décret n°67.1094 du 15 Décembre 1967, sanctionnant les infractions à la loi n°64.1245 
du 16 Décembre 1966 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre 
leur pollution ; 

VU le décret modifié n°55.22 du 4 Janvier 1955, portant réforme de la publicité foncière 
(article 36.2) et le décret d'application modifié n°55.1350 du 14 Octobre 1955 ; 

CONSIDERANT que les travaux projetés n'entrent pas dans la catégorie de ceux prévus par les 
articles R.ll/1 et R.11.2 du Code de l'expropriation ; 

CONSIDERANT que l'avis du commissaire enquêteur est favorable ; 

SUR la proposition du SECRETAIRE GENERAL de la PREFECTURE, 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1er - Sont déclarée d'utilité publique les travaux à entreprendre par la commune de 
VAUVERT ainsi que les périmètres de protection des captages d'alimentation en eau potable. 

ARTICLE 2 - La  commune de VAUVERT 

est autorisée à dériver une partie des eaux souterraines recueillies par les captages 
situés sur son territoire :  RICHTER - parcelle n° 7 - section 0, dite du Mas du Vistre - 
LES BANLENES n°2 et la LUZERNE n°8 sur la carte au I/25O0O annexée. 

ARTICLE 3 - Le volume à prélever par la commune de  VAUVERT ne pourra excéder; 

RICHTFR = 200 m3/h soit 55,5 l/s - LES BANLENES = 100 m3/h soit 28 l/s - LA LUZERNE = 100 
m3/h soit 28 l/s. 
Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des besoins domestiques ou 
1'utilisation générale des eaux seraient compromises par ses travaux la commune de VAUVERT, 
devra restituer l'eau nécessaire à la sauvegarde de ces intérêts généraux dans les 
conditions qui seront fixées par le Ministre de l'Agriculture sur le rapport de l'Ingénieur 
en Chef, Directeur Départemental de 1'Agriculture et de la Forêt 
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Le maire du VAUVERT 
Devra laisser toutes autres collectivités dûment autorisées par arrêté préfectoral, utiliser 
les ouvrages visés par le présent arrêté en vue de la délivration à son profil de tout ou 
partie des eaux surabondantes. Ces dernières collectivités prendront à leur charge tous les 
frais d’installation de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur participation à 
l’amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de première installation. 
L’amortissement courra à compter de la date d’utilisation de l’ouvrage. 
 

ARTICLE 4 – les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser le débit et 

le volume journalier autorisés ainsi que les appareils de contrôle nécessaires devront être 
soumis par la commune de VAUVERT à l’agrément de l’ingénieur en chef, Directeur Départemental 
de l’Agriculture et de la Foret. 

ARTICLE 5 – Conformément à l’engagement pris par le conseil municipal dans sa séance du 16 

octobre 1986, la commune de VAUVERT devra indemniser les usinier, irrigants et autres usagers 
des eaux, de tous les dommages qu’ils pourront prouver leur avoir été causés par la 
dérivation des eaux. 

ARTICLE 6 – Il est établi autour du puits en périmètre de protection immédiat, un périmètre 

de protection rapprochée en application des dispositions de l’article L 20 du code de la 
Santé Publique et du décret n°61.859 du 1er août 1961 complété et modifié par le décret 
n°67.1093 du 15 décembre 1967 et conformément aux indications du plan. 

ARTICLE 7 – Aménagement du site : 

Pour éviter l’échauffement de l’eau et les fluctuations quotidiennes de température il sera 
nécessaire d’enterrer la conduite sous une épaisseur suffisante de terrain ou de la protéger 
autant que possible et de choisir au mieux la profondeur de la pris d’eau dans le canal. 

Le fossé bordant la parcelle coté route sera étanche ; canal ou conduite chacun à ses 
avantages mais on voit mieux ce qui se passe dans un canal et ce dernier permet d’intercepter 
un déversement accidentel se produisant sur la route. Il devrait en être ainsi depuis le pont 
sur le Vistre jusqu’au début des buses disposées au droit des captage anciens. 

Le fossé situé au Sud, naissance d’un ruisseau, bénéficiera du même aménagement depuis la 
rouet jusqu’à 20 m en aval du périmètre immédiat. 

Les eaux usées du château de Candiac seront traitées aux abords du château dans un épandage 
souterrain (gazon) ou un autre dispositif agréé par la DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES 
SANITAIRES ET SOCILAES. 

Les puits d’injections, de captage ou de surveillance (piézomètres) dépasseront la surface du 
sol, aucune conduite d’eau, d’énergie électrique, de télécommande, d’aération ne pénétrera 
dans les puits au dessous de la surface du sol. 

Il ne sera pas construit d’abri fermé au-dessus des têtes de puits. Elles seront protégées 
des chocs d’engins (murette basse ou bornes, ect…) du gel... La fermeture de la tête des 
puits et piézomètres sera étanche avec, si nécessaire une prise d’air constitué par exemple 
d’un tube de hauteur convenable (inondations) et terminé en crosse ; l’orifice recevra un 
grillage type « moustiquaire ». 
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Autour de chaque puits ou piézomètre une petite dalle en béton se raccordera à la chemise 
cimentée de l'ouvrage. Si pour certains cette chemise n'existe pas il faudra dégager le tube 
jusqu'à un mètre de profondeur et mètre en place une épaisseur de 10 cm de béton étanche autour 
du tubage. 

Le drain ayant servi eux essais d'infiltration sera extrait et la tranchée refermée, le terrain 
aplani. Ce drain en tube P.C.V. a été placé à un ou deux mètres de la clôture,  côté route. 

Les piézomètres situés du coté de la route peuvent être encore utiles. Ils recevront un bouchon 

vissé étanche et la même protection que les autres puits. 

Si le terrain est inondable, les têtes de puits seront relevées d'une hauteur suffisante pour 
rester hors d'eau, 

Tous les travaux d'aménagement seront terminés deux semaines avant le début de l'exploitation; 
ensuite sera évitée la circulation des engins et véhicules, les allées et venues des personnes 
seront réduites aux déplacements indispensables. 

L'eau ne commencera à être utilisée pour l'alimentation humaine qu'après un contrôle de la 
qualité de l'eau. Plusieurs jours de fonctionnement seront peut-être nécessaires avant que l'eau 
devienne potable. 

Les débits d'injection et de pompage seront maintenus aussi constants que possible. Lors des 
prélèvements pour les analyses, il sera bon de noter l'heure des derniers arrêts ou changements 
de débit. 

 

CAPTAGE Lieu dit " LA LUZERNE " 

Périmètre de protection immédiate : 

Il s'étendra à 20 mètres des puits d'injection et d'exhaure. 

Toutes les activités autres que celles destinées a l'exploitation et à l'entretien des ouvrages 
sont interdites. 

Le terrain, appartenant en pleine propriété à la collectivité, sera ceinturé par une clôture 
infranchissable à l'homme et aux animaux et équipé d'une porte fermant a clef. 

Il sera débroussaillé, maintenu en bon état de propreté, le sol aéra nivelle de façon à empêcher 
la stagnation des eaux de pluie. Aucun produit phytosanitaire, aucun engrais, aucun désherbant 
n'y sera utilisé. 

La fosse aménagée à côté du captage sera comblée. Les appareils (compteur, vannes, etc..) 
pourront être installés à proximité dans des constructions au sol étanche. 

Périmètre de protection rapprochée : 

IL correspondra à la zone définie sur le plan en annexe. 

Dans ce périmètre sont interdits : 

- tous les dépôts et  rejets 

- les constructions de toute nature 
- les recherches d'eau (autres que celles destinées à la commune de VAUVERT) 
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- les carrières, gravière, terrassements de plus de 2 m de profondeur 
- les canalisations de fluide autres que l'eau 
 

Sont réglementes : 

L'usage des engrais et produits utiles pour les cultures, ceux-ci seront tolérés 

sauf avis contraire du Conseil Départemental d'Hygiène.  

Les réserves de produits destinés à l'agriculture et les hydrocarbures nécessaires 

aux particuliers seront limitées à la quantité utile pour une année. 

Le pacage des animaux reste admis sauf ou delà d'une densité qui laisserait des 

espaces du sol à nu. 

Les puits existants dans ce périmètre seront comblés avec des matériaux propres, ou 
bien, convenablement aménagés : margelle, fermeture, petite dalle cimentée, 
dispositif interdisant le retour d'eau dans le puits. 

 
Périmètre de protection éloignée : 

Il ne sera pas retenu de périmètre de protection éloignée. Cependant, toute cause 
possible de pollution (activité nouvelle, commerciale, agricole, minière ou autre) 
connue ou remarquée dans un rayon de 1 km, au nord du captage sera signalée à 
l'autorité sanitaire. 

 

 

 

 

CAPTAGE RICHTER 

Périmètre de protection immédiate : 

Il sera constitué par un terrain de 70 m x 20 m. grillagé, situé à plus de 10 mètres 
du fossé longeant le CD 56. Dispositions techniques: cuvelages étanches pour les 
ouvrages eux-mêmes, nivellement du terrain. Toute activité est interdite, sauf celle 
nécessaire à l'exploitation et l'entretien de l'ouvrage. 

Périmètre de protection rapprochée : 

Il couvre environ 8 hectares. Il s'étend de part et d'autre du CD 56 et recoupe au 

Sud le périmètre de protection rapproché du captage des Banlènes. Le fossé bordant 

la route â l'ouest sera busé sur une longueur de 150 mètres. Côté Est il sera 

entretenu pour permettre le bon écoulaient de l'eau.  

Sont interdits : 

L'installation de dépôts d'ordures ménagères, d'immondices, de détritus, de fumiers,  
de produits radioactifs et de tous les produits et matières susceptibles d'altérer 
la qualité des eaux. L'ouverture et l'exploitation de carrières ou de gravières. La 
construction d'installations d'épuration d'eaux usées domestiques ou industrielles. 
Le stockage ou l'épandage de tous produits ou substances reconnus toxiques destinés 
à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des cultures. 
L'épandage ou 1'infiltration des eaux usées d'origine domestique ou industrielle, 
l'implantation de canalisations d'hydrocarbures liquides ou de tous autres produit 
liquides reconnus  toxiques. Les installations de stockage d'hydrocarbures liquides 
autres que celles strictement réservées à des usages domestiques, qu'elles soient 
ou non déjà soumises aux formalités réglementaires de déclaration ou autorisation en 
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application de la réglementation en vigueur, et, que ces stockages soient prévus 
enterrés, à l'air libre ou a l'intérieur d'un bâtiment. 

L'implantation ou la construction de manufactures, ateliers, usines, magasins, 
chantiers et de tous établissements industriel, commerciaux ou agricoles, qu'ils 
relèvent ou non de la législation sur les établissements classés. 

Les constructions superficielles ou souterraines lorsqu’il y est produit des eaux 
usées d’origine industrielle. 

L'implantation d'ouvrages de transport des eaux usées d'origine industrielle 
qu'elles soient brutes ou épurées. 

L'exécution de puits ou  forages autres que ceux  qui pourraient être exécutés 
pour l'approvisionnement de la commune. 

 

Sont réglementés : 

Les constructions superficielles ou souterraines lorsqu’il y est produit des eaux 

usées d'origine domestique. 

L'implantation d'ouvrages de transport des eaux usées d'origine domestique 
qu'elles soient brutes ou épurées. 

La construction ou la modification des voies de communication ainsi que leurs 
conditions d'utilisations. 

D'une manière générale, sont réglementés toute activité ou tous faits susceptibles 
de porter atteinte directement ou indirectement a la qualité des eaux souterraines 
ou superficielles. 

Périmètre de protection éloignée : 

Il s'étend sur une superficie d'environ 45 hectares, limités au Nord-Ouest par le 
Vistre. 

Les limites sont indiquées sur la carte à 1/25000 de l'annexe I. 

A l'intérieur de ce périmètre, on veillera particulièrement à observer les 
prescriptions en vigueur  relatives aux établissements classés et aux activités 
susceptibles d'entraîner des pollutions superficielles ou souterraines. 

Ancien captage d'alimentation en eau potable : 

L'ancien captage municipal doit être impérativement abandonné, car il ne 
correspond pas aux règles édictées par le Code de la Santé Publique, 
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CAPTAGE DES BANLENES 

 

Périmètre de protection immédiate : 

Ce périmètre s’étendra dans un rayon de 10 mètres autour du puits. 

Il sera clôturé et acquis en pleine propriété, afin d'empêcher toute 
pénétration de personnes ou d'animaux. 

Le terrain inclus dans ce périmètre devra appartenir à la commune de VAUVERT. 

Les constructions autres que celles de la station de pompage y seront 
interdites. 

Y seront également interdites les clôtures maraîchères ou autres, nécessitant 
habituellement un apport d'engrais ou autres produits chimiques. 

La surface du sol y sera régalée sans creux où l'eau puisse stagner, avec une 
pente permettant un bon écoulement des eaux. 

Les constructions existantes pourront subsister dans leur forme actuelle. 

L'orifice du puits devra être recouvert d'une dalle que l'on pourra aisément 
enlever pour des travaux d'entretien éventuels. 

 

Périmètre de protection à moyenne distance : 

Il s'étendra dans un rayon de 200 mètres autour du captage. 

Dans ce périmètre, l'usage d'engrais est autorisé, mais non leur 
accumulation. Il en est de même en ce qui concerne les produits chimiques. 

 

Périmètre de protection générale. 

Il s'étendra dans un rayon de 500 mètres autour du captage. 

A l'intérieur de ce périmètre, sont soumis à autorisation préfectorale, toute 
activité industrielle, commerciale (entrepôts) agricole, minière ou autres, 
susceptibles de modifier le régime ou la qualité des eaux. 

Y seront interdits l'abandon des animaux, de déchets organiques ou chimiques 
conformément au Code de la 5anté Publique. 
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ARTICLE 8 – Les eaux devront répondre aux conditions exigées par le code de la Santé 

Publique, et lorsqu’elles devront être épurées, le procédé d’épuration, son 
installation, son fonctionnement et la qualité des eaux épurées seront placés sous le 
contrôle du Conseil Départemental d’Hygiène. 

L’eau sera stérilisée Eaux injectée (B.R) 2 analyses de type C4a – C4b – C4c par 
an. Période de contrôle et de surveillance renforcée pendant 3 ans. 

ARTICLE 9 – Pour les activités, dépôts et installations existant à la date de 

publication du présent arrêté, sur les terrains compris dans les périmètres de 
protections prévus à l’article 6, il devra être satisfait aux obligations résultant de 
l’institution des dits périmètres dans un délai de 12 mois. 

ARTICLE 10 – Le maire agissant au nom de la commune de VAUVERT est autorisé à acquérir, 

soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, en vertu du code de l’expropriation, 
les terrains nécessaires à la réalisation du projet et à la construction du périmètre de 
protection immédiate. 

Les expropriations éventuellement nécessaires devront être réalisées dans un 
délai de 5 ans, à compter de la date de publication di présent arrêté. 

ARTICLE 11 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l’article 7 du présent 

arrêté sera passible des peines prévues par le décret n°67.1094 du 15 décembre 1967 pris 
pour l’application de la loi n°64.1245 du 16 décembre 1964. 

ARTICLE 12 : le présent arrêté sera, par les soins et à la charge du maire : 

- d’une part, notifié à chacun des propriétaires de terrains compris dans le périmètre 
de protection immédiat et rapproché ; 

- d’autre part, publié à la conservation des hypothèques du Département du Gard et au 
recueil des actes administratifs de a Préfecture. 

ARTICLE 13 : le présent arrêté définissant les périmètres de protections restera déposé 

en mairie de VAUVERT pour être laissé à la disposition des intéressés. 

ARTICLE 14 : l’ingénieur en chef, directeur départemental de l’agriculture et de la 

Forets est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à :  
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DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES AFFAIRES SANITAIRES  
ET SOCIALES DU GARD 

Nîmes, le 19 décembre 2008 

Le préfet du Gard  
chevalier de la Légion d'honneur,  

officier de l'ordre national du mérite 

ARRÊTE n° 2008-354-5 

Portant déclaration d'utilité publique du projet présenté par la Compagnie Nationale 
d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc : 

• de prélèvement d'eau superficielle sur le territoire de la commune de MUS au titre de 
l'article L 215-13 du code de l'environnement, ainsi que des travaux associés à ce prélèvement 
• d'instauration des périmètres de protection pour le captage dit « prise d'eau superficielle 
de la VAUNAGE » au titre des articles L 1321-1 à L 1321-8 du code de la santé publique 

Portant autorisation de fournir à la commune de GALLARGUES-LE-MONTUEUX de l'eau 
brute superficielle destinée à la production d'eau destinée à la consommation humaine 

Déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'opération 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles L 11-1 à 
L l l - 9 e t R . l l - l à R l l - 1 8 ;  

VU le code de l’environnement et notamment l'article L 215-13 relatif à l'autorisation de 
dérivation des eaux dans un but d'intérêt général et les articles L 214-1 à L 214-6, L 214-8, et 
R 214-1 à R 214-109; 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L 1321-1 à L 1321-10, L 1324-3 et L 
1324-4, R 1321-1 à R 1321-61 et D 1321-103 à D 1321-105 ; 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2224-10 ; 

VU le code rural (nouveau) et notamment ;es articles L 152-13 et R 152-25 ; 

VU le code civil et notamment son article 640 ; 

Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 6 rue du Mail - CS 21001 - 30 906 NIMES cedex 2- téléphone : 04 66 76 80 00 - Télécopie 
04 66 76 80 09 
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VU le code de l'urbanisme et notamment les articles L 126-1 et R 126-1 et R 126-2 ; 

VU le décret du 19 octobre 1962 portant autorisation de prélèvement d'eau dans le fleuve le 
Rhône par la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du 
Languedoc ; 

VU le décret n° 2007-49 du 11 janvier 2007 relatif à la sécurité sanitaire des eaux destinées à la 
consommation humaine ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 mai 1997 modifié relatif aux matériaux et objets utilisés dans les 
installations fixes de production, de traitement et de distribution d'eau destinée à la 
consommation humaine ; 

VU l'arrêté ministériel du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux 
brutes et des eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R1321-2, R 
1321-3, R 1321-7 et R 1321-38 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et 
d'analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en 
application des articles R 1321-10, R 1321-15 et R 1321-16 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande 
d'autorisation d'utilisation d'eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles 
R 1321-6 à R 1321-12 et R 1321-42 du code de la santé publique ; 

VU  l'examen du SDAGE Rhône-Méditerranée et Corse approuvé par l'arrêté n° 96-652 du 20 
décembre 1996 du préfet coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée et Corse ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 93-1984 du 30 août 1993 portant autorisation de distribution d'eau 
superficielle fournie par le Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône 
et du Languedoc, après traitement approprié, pour la consommation humaine par la commune 
de GALLARGUES-LE-MONTUEUX ; 

VU l'arrêté interdépartemental n° 2001-1-1637 des 12 et 23 avril 2001 portant déclaration d'utilité 
publique des travaux de dérivation des eaux et de l'instauration des périmètres de protection 
de la «prise d'eau superficielle de MEJANELLE » implantée sur le territoire de la commune 
de MAUGUIO dans le département de l'Hérault ; 

VU la décision du Directoire de la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas 
Rhône et du Languedoc (BRL) du 17 juillet 2006 demandant : 

• de déclarer d'utilité publique le prélèvement d'eau superficielle pour la consommation 
humaine sur le territoire de la commune de MUS, ainsi que les travaux associés à ce 
prélèvement, 

• l'autorisation de créer les périmètres de protection du captage dit « prise d'eau superficielle 
de la VAUNAGE »  
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VU le dossier préparé par la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône 
et du Languedoc, daté de juin 2006 et soumis à l'enquête publique ; 

VU   la notice explicative du service instructeur du 14 septembre 2007 ; 

VU le rapport de Monsieur Alain PAPPALARDO, hydrogéologue agréé en matière d'hygiène 
publique par le Ministère chargé de la Santé, en date de décembre 2004, relatif la 
protection du captage dit « prise d'eau superficielle de la VAUNAGE » et établi 
préalablement à l'enquête publique et ce, en application de l'article R 1321-6 du Code de la 
Santé Publique ; 

VU  l'arrêté préfectoral du 15 novembre 2007 prescrivant l'ouverture de l'enquête préalable à la 
déclaration d'utilité publique et l'enquête parcellaire ; 

VU les résultats des enquêtes publiques qui se sont déroulées du 2 janvier 2008 au 1er février 
2008 ; 

VU les conclusions et l'avis du commissaire enquêteur du 26 mars 2008 ; 

VU l'avis du conseil général du Gard du 29 octobre 2007 ; 

VU l'avis du directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement du 4 
octobre 2007 ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune d'AIGUES-VIVES du 10 janvier 
2008 ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de CODOGNAN du 3 mars 2008 ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de GALLARGUES-LE-MONTUEUX 
du 5 décembre 2007 ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de LE CAILAR du 7 février 2008 ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de MUS du 29 janvier 2008 ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de VAUVERT du 28 janvier 2008 ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de VERGEZE du 30 janvier 2008 ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de VESTRIC-ET-CANDIAC du 29 
février 2008; 

VU le rapport du service instructeur du 24 novembre 2008 ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) en date du 9 décembre 2008 ; 
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CONSIDERANT que les moyens dont la mise en œuvre est projetée par la Compagnie Nationale 
d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc (BRL) sont de nature à garantir la 
salubrité publique en fournissant au niveau de la « prise d'eau superficielle de la VAUNAGE » une 
eau brute destinée à la potabilisation conforme à la réglementation sanitaire en vigueur et ce, en 
quantité suffisante. 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Gard, 

ARRÊTE 

DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Article 1 

Sont déclarés d'utilité publique : 

• le prélèvement d'eau superficielle pour la consommation humaine, après traitement, sur le 
territoire de la commune de MUS, ainsi que les travaux associés à ce prélèvement, 

• la délimitation et la création des périmètres de protection du captage dit « prise d'eau 
superficielle de la VAUNAGE ». 

En conséquence, la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du 
Languedoc (BRL) est autorisée à acquérir par voie d'expropriation les terrains et les servitudes 
nécessaires sur le territoire des communes d'AIGUES-VIVES,  BEAUVOISIN, BELLE-GARDE,   
CODOGNAN,  LE  CAILAR,   FOURQUES,   GALLARGUES-LE-MONTUEUX, MUS, SAINT-
GILLES, VAUVERT, VERGEZE et VESTRIC-ET-CANDIAC pour la mise en conformité de ce 
captage. 

Dans le cas d'une modification significative de la qualité de l'eau brute mettant en cause l'efficacité 
du traitement de potabilisation au lieu-dit « La Fontanisse » de la commune de GALLARGUES-LE-
MONTUEUX, la présente autorisation accordée à BRL sera à reconsidérer. 

Article 2 : Localisation et caractéristiques du captage 

Le captage dit  « prise d'eau superficielle de la VAUNAGE » exploite des eaux superficielles 
prélevées dans le Rhône. 

Cette prise d'eau porte le n° 09655X0258 dans la Banque du Sous-Sol (BSS) du BRGM. 

Les coordonnées topographiques (Lambert zone II étendu) de ce captage sont : 

X = 751 230 Y = l 859 880- Z = 17mNGF 

Situation cadastrale : parcelle n° 25a, section AL, lieu-dit « Le Plan », de la commune de MUS. 
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Article 3 : Capacité de prélèvement autorisée 

Le débit maximum d'exploitation autorisé, pour la production d'eau destinée à la consommation 
humaine, par le captage dit « prise d'eau superficielle de la VAUNAGE » est de 180 m3/h. 

Un système de comptage adapté permettra de vérifier en permanence les valeurs des débits 
prélevés conformément à l'article L 214-8 du code de l'environnement. 

L'exploitant est tenu de conserver 3 ans les dossiers correspondant à ces mesures et les tenir à la 
disposition de l'autorité administrative. 

Article 4 : Périmètres de protection du captage 

Des Périmètres de Protection Immédiate, Rapprochée et Eloignée seront établis de l'aval immédiat 
du captage dit « prise d'eau superficielle de la VAUNAGE » jusqu'à la prise d'eau dans le Rhône à 
FOURQUES. 

Ces périmètres seront situés, pour l'essentiel, dans l'emprise du domaine public concédé à la 
Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc. 

En complément, un plan d'alerte et d'intervention a été prescrit Ce plan est décrit dans l'article 9 du 
présent arrêté. 

Les Périmètres de Protection Immédiate et Rapprochée s'étendront conformément aux plans portés 
en ANNEXES 2 et 3a à 3i. 

La Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc devra 
fournir aux Collectivités qui lui en feront la demande des extraits du plan de ces périmètres de 
protection à une échelle appropriée et ce, sous format papier ou informatique. 

Des précautions devront être prises pour éviter tout retour d'eau polluée dans la canalisation 

reliant la «prise d'eau superficielle de la VAUNAGE » à la station de potabilisation de «La 
Fontanisse » sur le territoire de la commune de GALLARGUES-LE-MONTUEUX. 

Les merlons dont la réalisation est prévue ou envisagée en zone inondable dans le Périmètre de 
Protection Immédiate et dans le Périmètre de Protection Rapprochée, relèveront de la rubrique 
3.2.2.0. de la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration précisées dans 
l'article R 214-1 du code de l'environnement pris en application des articles L 214-1 à L 214-6 
dudit code. A ce titre, ces ouvrages feront l'objet d'un dossier technique qui sera soumis à l'avis du 
service chargé de la Police de l'Eau. 

Article 4.1. : Périmètre de Protection Immédiate de la «prise d'eau 
superficielle de la VAUNAGE » 

Il sera constitué par une aire délimitée sur le plan parcellaire reporté en ANNEXE 2. Il 
comprendra une partie des parcelles n° 23 et n° 25, section AL, lieu-dit « Le Plan », de la 
commune de MUS. Ce périmètre devra rester propriété de Compagnie Nationale d'Aménagement 
de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc. 

5 
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Ce Périmètre sera limité à l'est par le pont de la route national n° 113. 

Les ouvrages permettant d'assurer la protection sanitaire de la «prise d'eau superficielle de la 
VAUNAGE » respecteront les principes suivants : 

o Afin d'empêcher efficacement l'accès du Périmètre de Protection Immédiate par des tiers et 
des animaux, ce périmètre sera maintenu clos. La clôture pourra être constituée de mailles 
carrées (6 cm) à gros fils (4 mm) sur une hauteur de 2 mètres posée sur une bordure en béton de 
0,40 mètres de hauteur et avec scellement tous les 2,5 mètres. Il sera laissé à BRL 
l'opportunité de mettre en place une clôture présentant des caractéristiques au moins 
équivalentes. Cette clôture sera munie d'un portail disposant d'une serrure de sûreté. 

o Le pont sur la route nationale n°113 sera aménagé de façon à ce qu'aucun pluvio-lessivat de 
la plate-forme routière ne pénètre dans le canal. 

o Des fossés ou des merlons complémentaires pourront être mis en place pour empêcher les 
intrusions d'écoulements gravitaires issus de l'extérieur du Périmètre de Protection 
Immédiate. La réalisation de merlons devra faire l'objet d'un avis préalable du service chargé 
de la Police de l'Eau. 

o Dans ce périmètre, seules seront autorisées les activités liées à l'alimentation en eau potable 
et à condition qu'elles ne provoquent pas de pollution de l'eau captée. Seront notamment 
interdits les dépôts et les stockages de matériaux et de produits non nécessaires à 
l'exploitation des ouvrages de captage et le garage de véhicules. Son accès sera réservé aux 
agents chargés de l'entretien des ouvrages et à ceux procédant aux mesures de contrôle et 
aux prélèvements d'eau. 

o L'accès des véhicules dans le Périmètre de Protection Immédiate sera interdit sauf nécessité 
"de service impérative. 

o La végétation présente sur le site sera entretenue régulièrement (taille manuelle ou 
mécanique).  

o L'emploi de désherbants y sera interdit. 

o La végétation, une fois coupée, devra être extraite de l'enceinte du Périmètre de Protection 
Immédiate. 

o Le Périmètre de Protection Immédiate et la station de pompage (également située sur la 
parcelle n°25, section AL) seront soigneusement entretenus et feront l'objet d'une 
surveillance soutenue de la société missionnée à cet effet par BRL. La station de pompage 
sera dotée d'une alarme anti-intrusion. 

Article 4.2. : Périmètre de Protection Rapprochée de la « prise d'eau 
superficielle de fa VAUNAGE » 

Le Périmètre de Protection Rapprochée de la « prise d'eau superficielle de la VAUNAGE » sera 
situé sur le territoire des communes suivantes : 
- AIGUES-VIVES : section E, n° 294 (partie), 443,445, 447, 582 (partie), 
- CODOGNAN: 

- section AA, n° 34, 38 (partie) et 49, 
- section AL, n° 45, 
- section AM, n° 45 et 46, 
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- section AN, n° 2, 3 et 17, 
- LE ÇAILAR : section E, n° 53, 55, 71, 74,15, 77, 78, 79 (partie), 80, 82 (partie), 83 (partie), 84 
(partie), 230, 236, 238, 239, 241, 246, 248 (partie), 251 (partie), 254,255, 257, 258, 260, 263, 266, 
267, 272 et 290, 
- VAUVERT: 

- section AB, n° 24 (partie) et 92, 
- section AC, n° 26 (partie), 
- section AL, n° 61, -section AN, n° 144, -section AO,n° 15, 
- section AT, n° 13, 
- section AX, n° 1 (partie), 
 

- section AZ, n° 7 (partie), . - section BS, n° 6, 
- section BT, n° 79 (partie), 
- section BV, n° 57, 5S, 59 et 96 (partie), 
- section BW, n° 15, 
- section CO, n° 12,45 et 54, 
- section CS, n° 34 et 35, 
- section DA, n° 1, 2, 9, 10 et 11, 

- VERGEZE : 
- section AV, n° 71, 
- section AW, n° 3, 4, 5, 34, 44, 45, 56 (partie) et 57, 

- VESTRIC-ET-CANDIAC : 
- section AZ, n°18et38.. 

Les parties de parcelles n° 23 et 25, section AL, de la commune de MUS, constitutives du 
Périmètre de Protection Immédiate, ne sont pas répertoriées parmi celles qui constitueront le 
Périmètre de Protection Rapprochée. 

Ce Périmètre de Protection Rapprochée traversera en aérien ou en souterrain des voiries 
(nationale, départementales ou communales) et, en siphon, le cours d'eau « le Vistre ». Ces voiries 
et ce cours d'eau ne sont pas cadastrés. 

Les parcelles constituant ce Périmètre de Protection Rapprochée sont, pour l'essentiel, propriétés de 
la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc (BRL). 

Ces parcelles sont situées de part et d'autre du Canal BRL et entre la station d'alerte du Mas Neuf 
(commune de VAUVERT) et la prise d'eau superficielle de la VAUNAGE (commune de MUS). 

Ce Périmètre de Protection Rapprochée aura pour vocation : 
- de permettre à BRL et à l'exploitant du réseau d'eau destinée à la consommation humaine de la 
commune de GALLARGUES-LE-MONTUEUX, une intervention dans un délai suffisant après le 
constat d'un défaut de qualité par la station d'alerte du Mas Neuf, 
- de prendre des mesures appropriées pour limiter les risques de pollutions chroniques, 
accidentelle et/ou intentionnelles entre la station d'alerte du Mas Neuf et la prise d'eau superficielle 
de la VAUNAGE. 
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A ce titre, tous les travaux envisagés dans l'emprise du Périmètre de Protection Rapprochée 
de la « prise d'eau superficielle de la VAUNAGE » devront faire l'objet d'une autorisation 
préalable de la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du 
Languedoc. 

Dans ce Périmètre de Protection Rapprochée, les dispositions suivantes seront prises : 

1/ interdire toute activité pouvant contribuer à altérer la qualité des eaux et en particulier : 
- tout déversement de matières, d'objets ou de produits polluants dans le canal et ses abords 
immédiats : déversements d'origine agricole, industrielle, domestique, chute d'engins, dépôts 
de déchets ; 
- toute activité autre que celle dévolue à l'entretien du canal, sauf autorisation de passage 
spécifique, 
- la présence d'animaux (chevaux, taureaux, etc.), 
- l'usage de produits phytosanitaires (pesticides) pour l'entretien des parcelles comprises dans 
le Périmètre de Protection Rapprochée. 

2/ interdire tous les accès sur les chemins de desserte qui longent le canal. Cette interdiction de 
passage concernera, en particulier, le canal dans sa traversée du chef-lieu de la commune de 
VAUVERT. 
L'accès ne sera permis : 

- qu'à des services extérieurs à la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du 

Bas-Rhône et du Languedoc, en particulier aux services de secours, que sur la base d'une 
convention écrite et signée entre ces services et BRL ; 
- qu 'aux propriétaires riverains nommément désignés pour leur permettre l'exploitation de 

leurs terrains. 

- qu 'aux utilisateurs de la « voie verte » le long du canal entre Gallician et le chef-lieu de la 
commune de VAUVERT dans les conditions suivantes : 

- réserver cet itinéraire à la randonnée pédestre ou cycliste, 
- interdire le passage aux engins motorisés, 
- interdire les aires de pique-nique, 
- mettre en place des panneaux d'information du public. 

L'interdiction de passage sera précisée par des panneaux portant les mentions suivantes : « Propriété 
privée. Circulation interdite. Pêche et baignade interdites ». 
 
 
3/ sécuriser les traversées routières et les routes qui longent le canal par tous dispositifs jugés 
nécessaires pour prévenir les risques de pollutions. Ces dispositifs consisteront en particulier à : 
! aménager, en concertation avec le Conseil Général du Gard, le giratoire entre les routes 

départementales n° 135 et 139 et le pont permettant le franchissement du canal par la route 
départementale n°135 (sur le territoire de la commune de VESTRIC-ET-CANDIAC) dans les 
conditions suivantes ; 

! conserver les glissières de sécurité existantes et mettre en place des glissières de 
sécurité supplémentaires,  

! assurer la collecte des eaux de ruissellement et des polluants répandus sur la 
chaussée et leur évacuation, après réhabilitation de fossés, en dehors du canal. 
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! mettre en place des installations analogues au niveau des ouvrages de franchissement routiers 

concernant les autres routes départementales (ou leur prolongement en zone urbaine) suivantes 
(d'amont en aval) : 

" n°779 
" n°6972 
" n° 352 (chemin d'Anglas) 
" n°56 
" n°979 
" n°104 
" n°l 
 

! mettre en place des installations analogues concernant le franchissement du canal par le chemin 
du Moulin d'Etienne appartenant à la voirie communale de VAUVERT, 

 
! prévenir les pollutions à partir des autres ponts situés dans l'emprise du Périmètre de Protection 

Rapprochée par des installations analogues à celles mentionnées ci-dessus et en réservant 
l'usage de ces ponts à des ayant-droits clairement identifiés par BRL, 

 
! interdire le stationnement sur les ponts sauf nécessité avérée. 

4/ dans les zones où le canal passe en siphon tous les travaux de terrassements, forages curages, 
injections, etc. seront interdits dans l'emprise du Périmètre de Protection Rapprochée sans 
autorisation préalable de la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et 
du Languedoc, laquelle précisera les conditions de réalisation de ces travaux si elle les autorise. 

5/ la réalisation de la voie ferrée de contournement de NÎMES et MONTPELLIER nécessitera un 
franchissement du canal au droit du lieu-dit « Le Moulin d'Arnaud » sur le territoire de la 
commune de VERGEZE. Un arrêté préfectoral spécifique précisera les conditions de réalisation et 
d'exploitation de ce franchissement. Sauf dispositions contraires dudit arrêté, la réalisation de cet 
aménagement ferroviaire respectera les prescriptions suivantes : 

En phase travaux, les mesures suivantes seront prises : 
- mise en place d'une station d'alerte comprenant un détecteur de toxicité globale et un détecteur 
d'hydrocarbures, 
- réalisation de prélèvements réguliers par Un échantillonneur automatique suivi d'analyses 
d'eau, 
- établissement d'un plan spécifique de circulation sur le chantier, 
- mise à disposition de pompes et de barrages flottants pour une intervention rapide en cas 
d'incident, 
- interdiction de mise en place d'installations de chantier et de centrales à béton à proximité du 
canal, 
- collecte, traitement et évacuation des eaux de ruissellement et pluviales en dehors du Périmètre 
de Protection Rapprochée, 
- collecte et évacuation de tous les déchets du chantier en dehors du Périmètre de Protection 

Rapprochée, 
- en cas d'incident : 
 

- un prélèvement sera réalisé sur le site et analysé par un laboratoire agréé par le 

Ministère chargé de la Santé, 
- les barrages flottants et les installations de pompage seront mis en service, 
- le bief du canal concerné par cet incident sera isolé. 

 45



6/ Les fossés existants devront être entretenus de façon satisfaisante afin de limiter les risques de 
déversement pluvial dans le canal et ce, en concertation avec les maires des communes concernées et 
les riverains. Il sera fait application, sauf accord amiable avec les riverains, des articles L 152-13 et R 
152-25 du Code Rural (nouveau). Ces articles précisent les servitudes de passage d'engins mécaniques 
sur les terrains bordant des canaux d'irrigation pour permettre l'entretien de certains émissaires 
d'assainissement n'ayant pas le caractère de cours d'eau naturel. L'article 640 du Code Civil pourra 
également s'appliquer. 

7/ Toutes modifications du tracé des voies de communication existantes et de leurs conditions 
d'utilisation, dans l'emprise du Périmètre de Protection Rapprochée, feront l'objet d'une autorisation 
préalable de BRL. 

8/ Dans les zones qui jouxtent le Périmètre de Protection Rapprochée, la Compagnie Nationale 
d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc sera associée à l'élaboration des projets 
et documents d'urbanisme dans les communes visées dans l'article 1 du présent arrêté. 

9/ La Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc sera 
associée et participera aux démarches qui visent à limiter les risques d'inondation, en particulier dans 
les secteurs suivants : 
- chef-lieu de la commune de VAUVERT, 
- chef-lieu de la commune de CODOGNAN, 
- Installations Classées pour la Protection de l'Environnement : implantation de VERGEZE de la 
Société NESTLE WATERS SUPPLY et implantation de VAUVERT de CONSERVES-FRANCE 
SA. 

10/ La Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc devra 
mener à terme les travaux qu'elle a engagés dans les biefs 4 à 7 (entre la station d'alerte du Mas Neuf 
et la « prise d'eau superficielle de la VAUNAGE »). 

Des servitudes seront instituées sur les parcelles du Périmètre de Protection Rapprochée mentionnées 
ci-dessus et reportées en ANNEXE 3a à 3i du présent arrêté. 

La totalité de l'emprise du Périmètre de Protection Rapprochée devra constituer une zone spécifique 
de protection de captage public d'eau potable dans les documents d'urbanisme (plans d'occupation des 
sols ou plans locaux d'urbanisme) des communes d'AIGUES-VIVES, CODOGNAN, LE CAILAR, 
MUS, VAUVERT, VERGEZE et VESTRIC-ET-CANDIAC. 

Article 4.3. : Périmètre de Protection Eloignée de la « prise d'eau 
superficielle de la VAUNAGE » 

Le Périmètre de Protection Eloignée de la « prise d'eau superficielle de la VAUNAGE » concernera 
l'emprise des canaux de la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du 
Languedoc entre la prise d'eau dans le Rhône à FOURQUES et la station d'alerte du Mas Neuf à 
VAUVERT. Il est représenté en ANNEXE 1 du présent arrêté. 

Ce Périmètre de Protection Eloignée concernera les communes de BEAUVOISIN, BELLE-GARDE, 
FOURQUES, SAINT-GILLES et VAUVERT (en amont de la station d'alerte du Mas Neuf). 
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Les prescriptions du plan d'alerte et d'intervention en cas de pollution décrites dans l'article 9 du 
présent arrêté seront mises en œuvre dans ce périmètre de protection. 
 
 

ARTICLE 5 : Surveillance de la qualité de l'eau 
 
La Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc assurera un 
suivi de la qualité des eaux brutes. 
Deux stations d'alerte permettront une intervention rapide en cas de pollution : 

- une à Pichegu (sur le territoire de la commune de BELLEGARDE) avant desserte de 
l'ensemble des canaux de cette compagnie, 
- une au Mas Neuf (sur le territoire de la commune de VAUVERT), cette station constituant 
la limite est du Périmètre de Protection Rapprochée de la «prise d'eau superficielle de la 
VAUNAGE ». 

 
Ces deux stations comprendront un suivi de la turbidité et du pH ainsi qu'un TRUITOMETRE. 
 
Celle de Pichegu comportera également un analyseur de Carbone Organique Total (COT). Des 
mesures complémentaires pourront être prévues ultérieurement. 
 
En cas de difficultés particulières ou de dépassements des exigences de qualité, BRL préviendra la 
DDASS dès qu'elle en aura connaissance. Dans ce cas, des analyses complémentaires pourront être 
prescrites aux frais de l'exploitant. 
 
Les dysfonctionnements des stations d'alerte et les résultats des mesures, analyses et tests seront 
enregistrés et tenus trois ans à disposition du service chargé du contrôle. 
 
 

ARTICLE 6 : Contrôle de la qualité de l'eau 
 
La qualité de l'eau sera contrôlée selon un programme annuel défini par la réglementation en 
vigueur et mis en œuvre par un laboratoire agréé par le Ministère chargé de la Santé. Les fiais 
d'analyses et de prélèvements seront à la charge de l'exploitant selon les tarifs et modalités 
également fixés par la réglementation en vigueur. 
Les contrôles réglementaires seront réalisés aux points suivants identifiés dans le fichier SISE-Eaux 
de la DDASS: 
 

Installations Points de surveillance 
Type Code Nom Classe Code PSV Nom Type 

0000000570 
PRISE BRL DE LA 

VAUNAGE 
P 

CAP 000510 
PRISE BRL DE LA 

VAUNAGE 
2 000 à 5 999 m3/j 

0000001276 
STATION DE 

GALLARGUES/EAU 
BRUTE 

S 

TTP 000511 
PRODUCTION DE 

GALLARGUES 
1 000 à 2 999 m3/j 0000000571 

PRODUCTION DE 
GALLARGÙES 

P 

UDI 000512 
GALLARGUES-LE-

MONTUEUX 
2 000 à 4 999 

habitants 
0000000573 

(*) 

MAIRIE DE 
GALLARGUES-LE-

MONTUEUX 
P 

(*) : non compris les points secondaires du réseau de distribution 
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Le tableau ci-dessus distingue : 
- les analyses d'eaux brutes (notées CAP pour « captage ») qui seront à la charge financière 
deBRL, 
- les analyses d'eau après traitement (TTP) et en distribution (UDI) qui seront à la charge 
financière de l'exploitant du réseau d'eau destinée à la consommation humaine de la commune de 
GALLARGUES-LE-MONTUEUX. 

Le contrôle sanitaire comprendra un suivi renforcé de la turbidité. 

Les agents des services de l'Etat chargés de l'application du code de la santé publique et du code de 
l'environnement auront constamment libre accès aux installations. Les exploitants concernés 
transmettront à ces services les analyses réalisées dans le cadre de l'autosurveillance des 
installations. 

ARTICLE 7 : Dispositions permettant les prélèvements et le contrôle des 
installations 

Les possibilités de prélèvements d'eau brute seront assurées : 
- par un robinet permettant le prélèvement de l'eau dans l'enceinte de la station de pompage de la 
VAUNAGE, elle-même située à proximité immédiate de la prise d'eau, 
- par un robinet permettant le prélèvement de l'eau à l'entrée de la station de potabilisation de « 
la Fontanisse » sur le territoire de la commune de GALLARGUES-LE-MONTUEUX. 

Les robinets de prélèvement devront permettre : 
- le remplissage des flacons : hauteur libre d'au moins 40 cm entre le robinet et le réceptacle 
permettant l'évacuation des eaux d'écoulement à l'extérieur du bâti, 
- le flambage du robinet, 
- l'identification de la nature et de la provenance de l'eau qui s'écoule (panonceau^plaque 
gravée). 

 

ARTICLE 8 : Information sur la qualité de l'eau distribuée 

L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 
synthèses commentées que peut établir la DDASS sous la forme de bilans sanitaires de la situation 
pour une période déterminée seront portés à la connaissance du public selon les dispositions de la 
réglementation en vigueur par la commune de GALLARGUES-LE-MONTUEUX ou par 
l'exploitant de son réseau d'eau potable. Ces bilans tiendront compte de l'existence de la station de 
traitement de l'eau brute située au lieu-dit « La Fontanisse » à GALLARGUES-LE-MONTUEUX. 

 

ARTICLE 9 : Plan d'alerte et d'intervention en cas de pollution 

Article 9.1 : Remarques d'ordre général 

Ce plan d'alerte et d'intervention visera à limiter les conséquences d'une pollution : 
- du Rhône avant la prise d'eau située au nord de la zone agglomérée de FOURQUES, 
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- du tronçon du canal de la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas- 
Rhône et du Languedoc comprise entre le prélèvement dans le Rhône et la « prise d'eau 
superficielle de la VAUNAGE » à MUS. 

Ce plan devra être compatible avec : 
- les plans de secours départementaux établis par la Préfecture du Gard et portant sur les 
pollutions accidentelles des eaux intérieures et les perturbations importantes sur les réseaux 
d'eau potable. Il sera tenu tout particulièrement compte du document intitulé : « ORSEC 
DEPARTEMENTAL / Perturbations importantes sur un réseau de distribution d'eau potable ». 
- l'article 11 de l'arrêté interdépartemental n° 2001-1-1637 du 23 avril 2001, 
- le plan d'urgence interne portant sur la « prise d'eau superficielle de la VAUNAGE » établi 
par BRL-Exploitation le 15 avril 2006 et ses mises à jour ultérieures. 

Ce plan d'alerte et d'intervention sera mis à jour annuellement et devra être porté à la connaissance 
et validé par : 

- le Service chargé de la Police de l'Eau, 
- le Service Interministériel de Défense et de Protection Civile de la Préfecture du Gard. 

Une surveillance des berges du canal, des installations de pompage et des stations d'alerte sera 
réalisée par une société missionnée par la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du 
Bas-Rhône et du Languedoc et par le personnel de BRL-Exploitation. Cette surveillance portera en 
particulier sur les Périmètres de Protection Immédiate et Rapprochée et les stations de pompage 

utilisées à des fins de production d'eau destinée à la consommation humaine. 

Des installations d'alarmes anti-intrusions seront mises en place au niveau de la station de pompage 
de Pichegu (commune de BELLEGARDE) et de celle de la VAUNAGE (commune de MUS). Il en 
sera de même pour la station d'alerte du Mas Neuf (commune de VAUVERT). Ces installations 
d'alarmes seront reliées par télésurveillance aux services chargés de la sécurité et à BRL-
Exploitation. 

En cas de pollution accidentelle, la remise en service de la «prise d'eau superficielle de la 
VAUNAGE » ne pourra être effectuée qu'au vu d'une ou de plusieurs analyse(s), réalisée(s) par un 
laboratoire agréé par le Ministère chargé de la Santé, attestant du retour à une qualité de l'eau brute la 
rendant apte à être potabilisée. 

Article 9.2 : Dispositions consécutives à une pollution accidentelle du Rhône 

Le plan d; alerte et d'intervention prévoira, en cas de pollution du Rhône, des dispositions 
spécifiques établies avec le service chargé de la Police de l'Eau. 

L'alerte en cas de pollution du Rhône pourra être donnée par : 
- les particuliers témoins d'une pollution, 
- les industriels et les collectivités publiques impliqués dans une pollution accidentelle, 
- la Compagnie Nationale du Rhône (CNR) et Voies Navigables de France (VNF). 

L'alerte sera transmise au Service de la Navigation Rhône-Saône et au Service Interministériel de 
Défense et de Protection Civile de la Préfecture du Gard, lesquels auront en charge d'évaluer, en 
relation avec les autres services concernés, l'importance de la pollution et les mesures nécessaire à  
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mettre en place. Le service chargé de la Police de l'Eau sera également averti s'il est distinct du 
Service de la Navigation cité ci-dessus. 

Si l'importance de la pollution est avérée, le Préfet du Gard demandera à la Compagnie Nationale 
d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc de fermer sans délai la prise d'eau 
dans le Rhône. 

Article 9.3 : Dispositions consécutives à une pollution accidentelle à partir de fa voirie 
nationale 

Le plan d'alerte et d'intervention prévoira, en cas de pollution accidentelle de la «prise d'eau 
superficielle de la VAUNAGE » à partir de la route nationale n° 113, des dispositions spécifiques 
établies par la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc 
en concertation avec les services et collectivités suivants : 

- Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée (DIRMED), agissant pour le Ministère 
chargé des Transports, 
- Service Interministériel de Défense et de Protection Civile de la Préfecture du Gard, 
- Service chargé de la Police de l'Eau, 
- Gendarmerie Nationale, 
- Conseil Général du Gard, 
- Service Départemental d'Incendie et de Secours, 
- Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 

Article 9.4 : Dispositions consécutives à une pollution accidentelle à partir de la voirie 
départementale 

Le plan d'alerte et d'intervention prévoira, en cas de pollution accidentelle de la «prise d'eau 
superficielle de la VAUNAGE » à partir de la voirie départementale, des dispositions spécifiques 
établies par la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc 
en concertation avec les services et collectivités suivants : 

- Conseil Général du Gard, propriétaire des infrastructures, 
- Service Interministériel de Défense et de Protection Civile de la Préfecture du Gard, 
- Service chargé de la Police de l'Eau, 
- Gendarmerie Nationale, 
- Service Départemental d'Incendie et de Secours, 
- Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 

Article 9.5 : Dispositions consécutives à une pollution accidentelle à partir des voiries 
communales et des voies de desserte 

Le plan d'alerte et d'intervention prévoira, en cas de pollution accidentelle de la «prise d'eau 
superficielle de la VAUNAGE » à partir des voiries communales et des voies de desserte, des 
dispositions établies par la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du 
Languedoc en concertation avec les maires de chacune des communes concernées et en relation 
avec les services suivants : 

- Service Interministériel de Défense et de Protection Civile de la Préfecture du Gard, 
- Service chargé de la Police de l'Eau, 
- Conseil Général du Gard, 
- Gendarmerie Nationale, 
- Service Départemental d'Incendie et de Secours, 
- Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 
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Article 9.6 : Dispositions consécutives a une pollution accidentelle à partir dessertes 
ferroviaires 

 

Des dispositions spécifiques adaptées aux risques de pollution accidentelle de la « prise d’eau 
superficielle de la VAUNAGE » à partir des voies ferrées existantes ou à créer seront établies par la 
Compagnie Nationale d’Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc en concertation 
avec notamment, Réseau Ferré de France (RFF) et la Société Nationale des Chemins de Fer 
Français (SNCF), ainsi qu’avec les services et collectivités suivantes : 

- Service Interministériel de Défense et de Protection Civile de la Préfecture du Gard 
- Service chargé de la Police de l'Eau, 
- Gendarmerie Nationale, 
- Service Départemental d'Incendie et de Secours, 
- Conseil Général 
- Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 

 
 
Ce plan sera mis à jour après réalisation de la ligne nouvelle de contournement ferroviaire de 
NÎMES et MONTPELLIER. 
 
Article 9.7: Dispositions consécutives à une pollution accidentelle à partir de l’autoroute A54. 
 
Le plan d'alerte et d'intervention prévoira, en cas de pollution accidentelle de la « prise d’eau 
superficielle de la VAUNAGE » à partir de l’autoroute A54, des dispositions spécifiques établies 
par la Compagnie Nationale d’Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc  en 
concertation avec les Autoroutes du Sud de la France et les services et collectivités suivantes : 
 
- Service Interministériel de Défense et de Protection Civile de la Préfecture du Gard 
- Service chargé de la Police de l'Eau, 
- Gendarmerie Nationale, 
- Service Départemental d'Incendie et de Secours, 
- Conseil Général, 
- Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 
 
 

FORMALITES AU TITRE DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 
(articles L 214-1 à L 214-6) 

 
 
 

ARTICLE 10 : Situation de la « prise d’eau superficielle de la 
VAUNAGE » par rapport au code de l’environnement 
 
Cette prise d'eau relève de la rubrique  1.2.1.0 visée dans l’article R 214-1 du code de 
l’environnement et ce, en application des articles L 214-1 à L214-6 du dit code : «prélèvements et 
installations et ouvrages permettent le prélèvement y compris par dérivation, dans un cours d’eau 
[...] ou dans un [...] canal alimenté par ce cours d eau [...] » 
 
 
Le débit maximal de prélèvement demandé pour la production d’eau destinée à la consommation humaine 
de 180 m3/h est en deçà du seuil de déclaration de 400m3/h et très inférieurs à 2 % du débit d’étiage du 
Rhône. 
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En conséquence, ce prélèvement ne sera soumis ni à DECLARATION ni à AUTORISATION au titre 
des articles mentionnés ci-dessus du Code de l'Environnement. 

Ce prélèvement est compatible avec le décret du 19 octobre 1962 portant autorisation de 
prélèvement d'eau dans le fleuve le Rhône par la Compagnie Nationale d'Aménagement de la 
Région du Bas-Rhône et du Languedoc. 

La Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc a établi par 

ailleurs une déclaration de prélèvement d'eau de surface concernant la « prise d'eau superficielle 

de la VAUNAGE » dans le cadre de l'ordonnance n° 2005-805 du 18 juillet 2005 et ce, avant le 31 

décembre 2006. 

DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 11 : Repérage kilométrique et hectométrique 

Des repères kilométriques et hectométriques seront matérialisés sur les bajoyers des canaux de la 
Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc. 

ARTICLE 12 : Entretien des ouvrages 

Les ouvrages de captage et les dispositifs de protection seront régulièrement entretenus et contrôlés. 

ARTICLE 13 : Respect de l'application du présent arrêté 

Le bénéficiaire de la présente autorisation veillera au respect de l'application de cet arrêté y compris 
des prescriptions dans les périmètres de protection. Les conditions de réalisation, d'aménagement et 
d'exploitation des ouvrages, d'exécution de travaux ou d'exercice d'activités devront satisfaire aux 
prescriptions fixées par le présent arrêté. 

ARTICLE 14 : Durée de validité 

Les dispositions du présent arrêté demeureront applicables tant que la « prise d'eau superficielle de 
la VAUNAGE » participera à l'approvisionnement de la commune de GALLARGUES-LE-
MONTUEUX dans les conditions fixées par celui-ci. 

ARTICLE 15 : Notifications et publicité de l'arrêté 

Le présent arrêté est transmis au président de la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région 
du Bas-Rhône et du Languedoc en vue : 

! de la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté et de sa notification sans délai aux 
propriétaires, autres que BRL, des parcelles concernées par le Périmètre de Protection 
Rapprochée dans les conditions définies dans le décret n° 2007-1581 du 7 novembre 2007. Cet 
arrêté sera également transmis aux gestionnaires des voiries concernées par ce périmètre de 
protection. 
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! Les maires des communes d'AIGUES-VIVES, BEAUVOISIN, BELLEGARDE, 
CODOGNAN, LE CAILAR, FOURQUES, GALLARGUES-LE-MONTUEUX, MUS, 
SAINT-GILLES, VAUVERT, VERGEZE et VESTRIC-ET-CANDIAC sont tenus de 
mettre à disposition du public par affichage en mairies pendant une durée de deux mois 
ledit arrêté portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée 
à l'alimentation humaine. 

! Le présent arrêté sera inséré dans les documents d'urbanisme des communes d'AIGUES-
VIVES, BEAUVOISIN, BELLEGARDE, CODOGNAN, LE CAILAR, FOURQUES, 
GALLARGUES-LE-MONTUEUX, MUS, SAINT-GILLES, VAUVERT, VERGEZE et 
VESTRIC-ET-CANDIAC. Le Périmètre de Protection Rapprochée de la «prise d'eau 
superficielle de la VAUNAGE» devra constituer une zone de protection spécifique dans les 
documents d'urbanisme d'AIGUES-VIVES, CODOGNAN, LE CAILAR, 
GALLARGUES-LE-MONTUEUX, MUS, VAUVERT, VERGEZE et VESTRIC-ET-
CANDIAC. 

! Le procès-verbal de l'accomplissement des formalités d'affichage sera dressé par les soins 
des maires d'AIGUES-VIVES, BEAUVOISIN, BELLEGARDE, CODOGNAN, LE 
CAILAR, FOURQUES, GALLARGUES-LE-MONTUEUX, MUS, SAINT-GILLES, 
VAUVERT, VERGEZE et VESTRIC-ET-CANDIAC. 

! Un extrait de cet arrêté sera inséré, par les soins du préfet et aux frais du bénéficiaire de 
l'autorisation, dans deux journaux locaux ou régionaux. 

! Le président de la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du 
Languedoc transmettra à la DDASS, dans un délai de 6 mois après la date de signature du 
présent arrêté, un document relatif à l'accomplissement des formalités relatives à : 

- la notification aux propriétaires des parcelles concernées par le Périmètre de Protection 
Rapprochée, ainsi qu'aux gestionnaires des voiries concernées par ce périmètre de 
protection. 
- l'insertion de l'arrêté dans les documents d'urbanisme des communes d'AIGUES-
VIVES, BEAUVOISIN, BELLEGARDE, CODOGNAN, LE CAILAR, FOURQUES, 
GALLARGUES-LE-MONTUEUX, MUS, SAINT-GILLES, VAUVERT, VERGEZE et 
VESTRIC-ET-CANDIAC. 

ARTICLE 16 : Délais de recours et droits des tiers 

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de NÎMES (16, avenue Feuchères / CS 
88010 / 30941 NÎMES CEDEX 09) : 

! en ce qui concerne la déclaration d'utilité publique : 

En application de l'article R 421-1 du code de justice administrative : par toute personne ayant 
intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de son affichage en mairie ; 

! en ce qui concerne les servitudes d'utilités publiques : 

En application de l'article R 421-1 du code de justice administrative : par les propriétaires 
concernés dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
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! en ce qui concerne le Code de l'Environnement : 

En application des articles L 211-6, L 214-10 et L 216-2 du Code de l'Environnement : 
- par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
- par les tiers dans un délai de 4 ans à compter de sa publication ou de son affichage, ce 
délai étant le cas échéant prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la 
mise en activité de l'installation. 

ARTICLE 17 : Sanctions applicables en cas de non respect de fa 
protection des ouvrages 

En application de l'article L 1324-3 du Code de la Santé Publique, le fait de ne pas se 
conformer aux dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 

En application de l'article L 1324-4 du Code de la Santé Publique, le fait de dégrader des ou 
vrages publics destinés à recevoir ou à conduire des eaux d'alimentation ou de laisser 
introduire des matières susceptibles de nuire à la salubrité, dans l'eau de source, des 
fontaines, des puits, des citernes, conduites, aqueducs, réservoirs d'eau servant à 
l'alimentation publique, est puni de : trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

ARTICLE 18 : prescriptions complémentaires 

1/ Un règlement d'eau, pris par un arrêté préfectoral complémentaire, précisera les 
conditions d’interventions de la Compagnie Nationale d'Aménagement de la Région du Bas-
Rhône et du Languedoc sur les différents ouvrages hydrauliques du canal. 

2/ Un manuel de gestion des ouvrages sera élaboré par la Compagnie Nationale 
d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc et validé par le service chargé 
de la Police de ; l'Eau. Ce manuel précisera les différents seuils d'alerte et d'intervention de 
BRL en cas : 

• de pollution du canal, 
• ou de montée anormale des eaux dans le canal par : 
 

> débordement d'un cours d'eau, 
> ou intrusion d'eaux pluviales. 

Ce document définira les opérations de gestion de crise appropriées à chacun des cas énoncés 
ci-dessus. Il reprendra, en particulier, le plan d'alerte et d'intervention établi en cas de 
pollution des eaux du canal. 

ARTICLE 19 

La secrétaire générale de la préfecture, le président de la compagnie nationale 
d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc (BRL), les maires de 
communes d'AIGUES-VIVES, BEAUVOISIN, BELLEGARDE, GODOGNAN, LE 
CAILAR, FOURQUES, GAL-LARGUES-LE-MONTUEUX, MUS, SAINT-GILLES, 
VAUVERT, VERGEZE et VESTRIC-ET-CANDIAC, le chef de la délégation inter services 
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de l'eau, le directeur du service chargé de la police de l'eau, le directeur départemental des 
affaires sanitaires et sociales, le directeur départemental de l'équipement, le directeur 
régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Gard. 

 

 

 

 

Pièces annexées : 

! ANNEXE 1 : Plan de situation des canaux de la Compagnie Nationale 
d'Aménagement de la Région du Bas-Rhône et du Languedoc dans le département 
du Gard 

! ANNEXE 2 : Périmètre de Protection Immédiate de la. « prise d'eau superficielle 
de la VAUNAGE » 

! ANNEXE 3a à 3i : Périmètre de Protection Rapprochée de la «prise d'eau 
superficielle de la VAUNAGE ». Ce périmètre est reporté sur le cadastre des 
communes mentionnées ci-dessous : 

 
o   ANNEXE 3a : AIGUES-VIVES 
o   ANNEXE 3b : CODOGNAN 
o   ANNEXE 3c : VERGEZE 
o   ANNEXE 3d : VESTRIC ET CANDIAC 
o   ANNEXE 3e : VAUVERT (plan n° 1) 
o   ANNEXE 3f : VAUVERT (plan n° 2) 

o   ANNEXE 3g : LE CAILAR 
o   ANNEXE 3h : VAUVERT (plan n° 3) 
o   ANNEXE 3i : VAUVERT (plan n° 4) 

 

 

 

 

 

 

 

 55



 

 
 

 

 56



 

 

 

 

 

 

 57



 

 
 

 

 

 58



 

 

 
 

 59



 

 

 

 

 60


